
L'Union : Monsieur l'ins-
pecteur général, le Syn-
dicat autonome des
commerçants du Gabon
(Synacoga) vient de mon-
ter au créneau pour dé-
noncer la persistance de
la parafiscalité illégale,
en pointant du doigt la
mairie de Libreville,
votre réaction?
Maixent Ngounga : Je tiens
à préciser que la loi
001/2014 du 15 juin 2015
relative à la décentralisa-
tion fixe le cadre réglemen-
taire des collectivités
locales en précisant son
champ d'action par rapport
au pouvoir central. Aussi,
son article 48 confère aux
collectivités locales, par le
biais de ses conseillers, le
choix des politiques pour le
meilleur fonctionnement de
son administration. C'est
ainsi que lors des sessions
des différents conseils, un
certain nombre de textes
sont arrêtés, pour son orga-
nisation et son fonctionne-
ment.
Par ailleurs, les Syndicats
sont pour nous des parte-
naires qui nous permettent
de mieux appréhender les
différentes mutations qui
s'opèrent dans leurs activi-
tés diverses. C'est dans ce
sens qu'un certain nombre
de dispositions juridiques
ont été prises pour donner
un cadre réglementaire au
contrôle régalien de la com-
mune de Libreville, à tra-
vers le certificat de contrôle

d'hygiène de salubrité et de
l'habitat, l'attestation de
lutte anti-vectorielle et le
constat de contravention,
qui sont les supports tech-
niques qu’utilise la mairie.

Quel est l'objectif visé
par vos contrôles et
quelles sont leurs pério-
dicités ?- L'objectif visé par nos
contrôles quotidiens, est de
nous assurer de l'applica-
tion des dispositions de l'ar-
rêté municipal n°
001/2000/PE/CL du 1er fé-
vrier 2000 portant règle-
ment sanitaire, d'hygiène et
de salubrité publique pour
la commune de Libreville.
Cette exigence s'impose à la
fois aux ménages et aux
opérateurs économiques.
Toute violation aux disposi-
tions dudit arrêté expose le
contrevenant à l'applica-
tion des sanctions prévues
par l'arrêté municipal n°
00310/PE/DGAAJ/DR du
20 octobre 2004.
Sachez également que toute
sortie des agents munici-
paux sur le terrain obéit à
un calendrier bien spéci-
fique et est encadrée par un
ordre de mission dûment
signé par le maire de Libre-
ville. En outre, les agents
sont facilement identifia-
bles par leur badge.
Les documents juridiques et
réglementaires que nous
avons cités (le certificat de
contrôle d'hygiène de salu-
brité et de l'habitat, l'attes-
tation de lutte
anti-vectorielle et le constat
de contravention, ndlr)
sont, il faut le rappeler,
l'émanation des discussions
entamées en 2008 lors de la

trêve sociale prônée par le
défunt chef de l'Etat Omar
Bongo, entre la Confédéra-
tion des syndicats des com-
merçants et la commune de
Libreville. Il s'agissait donc,
lors de cette rencontre, de
limiter les contrôles journa-
liers de l'inspection géné-
rale municipale vers les
opérateurs économiques en
les espaçant de trois mois
d'intervalle, tout en fixant
les taux d'amendes en fonc-
tion de l'activité de chaque
opérateur économique.

Pourquoi donc ce revire-
ment de vos partenaires
qui trouvent que vos
contrôles ne sont pas
faits dans les normes?
- Je suis outré par l'attitude
de ces compatriotes qui,
sous prétexte de vouloir dé-
fendre les intérêts des opé-
rateurs économiques,
dénigrent une autorité pu-
blique alors que la dé-
marche responsable serait
de se rapprocher de celle-ci
pour avoir des informations
fiables, pour la défense des

intérêts de leurs adhérents.
Si tel est que le Synacoga
veut défendre les intérêts
des commerçants, il y a lieu
pour lui aujourd'hui, de
s'attaquer plutôt à toutes
les entreprises et petites et
moyennes entreprises
(PME) qui officient en toute
impunité dans les contrôles
d'hygiène. Ces structures
qui agissent illégalement
parfois, au nom de la mairie
et escroquent à longueur de
journée les mêmes opéra-
teurs économiques, procé-
dant à des saisies de
marchandises et leur infli-
geant de fortes amendes.
Parler de la pression fiscale
serait un procès en sorcelle-
rie. Une façon de distraire
l'opinion publique de ma-
nière générale et les opéra-
teurs économiques en
particulier sur l'incapacité
de certains de ces syndicats
à être une alternative crédi-
ble de défense des droits des
commerçants auprès de
l'institution municipale cen-
sée les gérer. 
Je vous informe que cette si-
tuation est sue et entrete-
nue par certains leaders
syndicaux malgré les inter-
pellations faites par les bri-
gades de police et de
gendarmerie de l'Hôtel de
ville. Face à cette situation,
le silence du Syndicat n'est-
il pas révélateur de culpabi-
lité ? D'ailleurs, certains de
ces leaders ne sont pas eux-
mêmes des commerçants. Il
est temps que les autorités
compétentes regardent ces
aspects constitutifs et orga-
nisationnels de ces porte-
voix sans statut réel. 
De même, les opérateurs
économiques gagneraient à

éviter l'incivisme fiscal en
s'acquittant de leur rede-
vance vis-à-vis de l'adminis-
tration municipale. A titre
de rappel, le dernier conseil
municipal sur le compte ad-
ministratif a enregistré une
embelli financière de huit
(8) milliards de francs CFA.
Cela prouve que les recettes
collectées sont versées dans
les caisses de la trésorerie
municipale. 
Enfin je dirais qu'il n'y a pas
de problème sans solutions.
Nos portes sont ouvertes au
dialogue et nous ne ména-

gerons  aucun effort pour
être à l'écoute des opéra-
teurs économiques. L'objec-
tif du bureau du Conseil
municipal est la recherche
de l'amélioration du climat
des affaires et nous nous at-
telons à ses instructions afin
d'harmoniser un cadre fis-
cal apaisé conformément à
ce que nous dit la loi. J'invite
donc les opérateurs écono-
miques et les syndicats par-
tenaires à faire preuve de
vigilance face à ceux-là qui
se présentent à eux avec des
objectifs malvéants.

Maixent Ngounga : “ Les contrôles de l'inspection générale 
municipale vers les opérateurs économiques se font en

les espaçant de trois mois d'intervalle ”
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LES activités commémo-rant l'édition 2016 de laJournée de l'enfant africainau Gabon, se sont closes levendredi 22 juillet dernier,dans les anciens locaux ducommandement en chefdes Forces de police natio-nale, sis au Komo. Cette ini-tiative du ministère de laJustice, mise en œuvre parla direction générale desdroits de l'Homme, visait àsensibiliser policiers etgendarmes de Libreville,Owendo et Akanda à l'ap-proche holistique en ma-tière de protection desdroits de l'enfant. Au total,960 gendarmes et 200 flicsont subi ce renforcementdes capacités opération-nelles dans la connaissanceet la protection des zéros àmoins de 18 ans. Des ses-

sions de formation dirigéespar le directeur de la pro-tection des droits del'Homme, Anicet-GervaisOndo Nguema, en collabo-ration avec le directeur gé-néral des écoles deGendarmerie, le lieute-nant-colonel Corneille Did-jienga Ibinga, et ledirecteur de la Sûreté ur-

baine, le commandant depolice  Stelle Nzigou, tousdeux facilitateurs.  A cet effet, plusieurs parti-cipants ont loué l'opportu-nité d'une telle activité, ence qu'elle leur a permis des'approprier la nouvelleapproche de percevoir etde comprendre l'enfant,qui reste véritablement un

être vulnérable ayant be-soin d’être cerné de ma-nière spéciale, d'une part.D'autre part, policiers etgendarmes ont été édifiéssur l'étendue du cadre nor-matif applicable au Gabonen matière de protectionde l'enfant, et plus particu-lièrement sur le plan inter-national.

A l’issue de cette activité,plusieurs recommanda-tions ont été adressées auxautorités à l'effet de ren-forcer la mise en œuvred'un état de droit auGabon. Au nom de sa hié-rarchie, Anicet-GervaisOndo Nguema a réitéré sessincères remerciementsaux commandements en

chef de la gendarmerie etde la police, pour  n'avoirménagé aucun effort envue de la réussite de cettecaravane dans leurs cir-conscriptions administra-tives. Une réussite enpartie due à la désignationet à la forte implication desexperts de ces deux corpsde sécurité et de défense.Tant ces derniers ont suaccompagner technique-ment les organisateurs del'activité dont la finalité,rappelle-t-on, était d'ame-ner les hommes en uni-forme à comprendre que laprotection des droits del'enfant requiert d'autresacteurs avec lesquels ilsdoivent désormais comp-ter. Dès lors, il appartientdorénavant à ces person-nels de mettre en œuvretoutes compétences reçuesplusieurs jours durant,dans l'intérêt supérieur del'enfant.

Policiers et gendarmes savent désormais de quoi on parle  
Droits de l'Homme/Protection de l'enfant dans l'approche-système

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon
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Quelques personnels de la police pendant la session de formation. Photo de droite : Anicet-Gervais Ondo
Nguema (milieu) et experts de la police et de la gendarmerie, au terme de la formation.
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Maixent Ngounga, ins-
pecteur général munici-
pal, chargé de la gestion
du domaine communal à

la mairie de Libreville.

Ph
o
to

 :
 A

JT


